R APPORT 

FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  DIVISION, 

Par  M.  THEVENIN, 

Député  du  Départemeut  du  Puy-de-Dôme 

S U Vinurprétatlon  de  article  V du  titre  III  du  Décret 
du  i Z Juillet  , concernant  V orgmïfation  du  Clergé^ 
demandée  par  le  Direüoire  du  Département  . de  la 
Manche.  ; 

Séance  du  Jeudi  foir  14  Novembre  17^1.' 
iMPRIMi  PAR  ORDRE  DB  L’AïSKMBLÉE  NaTIONAU;, 


Messieurs, 


Le  Diredtoire  du  Département  de  la  Manche  Vous 
demandé  , par  une  lettre  du  24  Odobre  dernier , fi  la 
réunion  des  paroiffes  n*étant  pas  encore  opérée  dans  les 
ailles  & bourgs  d’une  population  confidérable  , telle  que 
Eccléfiajlique  ^ n^.  10.  A 
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de  trois  mille  âmes  & au-deflTiis , le  traiteirent  des  Gurés 
doit  erre  payé  pour  1791  d’après  les  proportions  déter- 
minées par  l’arckle  V du  titre  111  du  Décret  du  12  Juillet 
790,  qusjque  la  pppulation  des  paroilTes  aftuelles, foie 
infiniment  "^plui-  foiblè , par  exemple , de  cinq  à fil  eVhb 
âmes  feulement.  ^ ^ ^ 

Votre  Comité  dé  Divifioir  a cherché,  MePneurs , la 
xéponfe  à pette  dernande  dans  les  termes  Pefprit  de  la 
loi , êc  - i'ha  ^ru  s^ccre  alFtîré  ^que  d’Afitmblée  nrîtiohale 
conftituance  , en  fixant  le  traitement  des  Curés  , avoir 
lenvifagé  plutôt  la^  population  des  viîiés  Sc  bourgs  qu’ils 
habiroient' , que  le, nombre  des  citoyens  attachés  à leurs 
parohres.,  ^ , 

Telles  font,  en  effet , les  expreffions  de  l’article  V du 
ùtre  lll  de  la  loi  du  24  Août.  « Le  traitement  des  Curés 
»>  fera,  favoir,a  Paris,  de  6000  l. 

M Dans  • fes" tailles  dont  la  popiilàdon  eft  de  cinquante 
» mille  am^  au  j de,  4oo»  1. 

» Dans  celles  dont"  la  population  efi:  de  moins  de  cin- 
quante mille  âmes , de  plus  de  dix  mille  âmes , de 

3>  3000  I. 

3>  Dans  les  villes  & bourgs  dont  la  population  efl: 
au*  deffous  de  dix  mille  âmes  Sc  au-deffus  de  trois 
mille  âmes,  de  2400  livres,  ainfi  de  fuite.  »» 

La  loi  n’ayant  donc  parlé  que  de  la  population  des 
villes  & bourgs,  ôc  non  pas  du  nombre  des  fidèles  qui 
compofent  les  paroiffes,  votre  Comité  a penfé  que  l’Af- 
femblée  confticuante  avoit  fuppofé  que  par- tout  où  il  y 
avoir  plus  de  population  , les  befoins  phyfiques  étoient 
plus  étendus , foie  à caufe  de  la  cherté  des  denrées , foie 
à raifon  de  l’entretien  & des  autres  objets  de  première 
iiécefiîté , Sc  ,que  ces  motifs  étoient  abfolumenr  indé- 
pendans  de  la  maffe  plus  ou  moins  grande  des  individus 
confiés  aux  foins  des  Curés,  en  ce  qu’ils  étoient  toujours 
les  memes, 
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Il  a meme  paru  à votre  Comité  que  Ton  pouvoît 
d’autant  moins  douter  que  ce  fat  là  refprit  delà  loi,  que 
les  propres  exprefîions  apprennent  que  dans  une  ville  do*nc 
la  population  feroit,  par  exemple,  de  dix  mille  cinquante 
âmes  divifées  en  deux  paroilTcs  , ce  qui  pourroit  donner 
à Tune  cinq  mille  cinquante  âmes  , & à l’autre  cinq 
mille  âmes , le  traitement  de  chacun  des  Curés  feroit  de 
5®oo  livres,  tandis  que  dans  une  ville  dont  la  population 
feroit  au-deffous  de  dix  mille  âmes,  mais  qui  pourroit 
préfenrer  une  paroiflTe  de  fept  ou  huit  & meme  jufqu’à: 
neuf  mille  âmes , le  traitement  du  Curé  ne  feroit  , aux 
termes  de  la  loi , que  de  2400  iiv. 

Votre  Comité,  Meflieurs , eft  , par  cela  feul,  demeure 
convaincu  qu’il  réfuice  évidemment  de  l’exprellion  de  la 
loi^  que  c’efl:  la  population  du  lieu  habité  , Sz  non  pas 
le  nombre  des  paroiffiens  qui  fixe  le  traitement  des 
Curés  , de  que  tant  que  la  réunion  des  paroifies  n’aura 
pas  été  faire  dans  les  villes  Sc  bourgs  qui  en  font  fufeep- 
tibles  , il  fera  dû  à chacun  des  Curés  le  traitement  dé- 
terminé d’après  la  population  des  villes  qu’ils  habitent , 
n’eulTent-ils  que  trois  à quatre  cents  paroiffiens  , êc  même 
moins,  par  la  raifon  que  leur  devoir  exige  d’eux  les 
mêmes  offices , la  meme  prédication  , les  mêmes  inftruc- 
tions  pour  ce  petit  comme  pour  un  plus  grand  nombre  , 
Sc  que  leurs  befoins  perfonnels  font  confiammenc  les 
mêmes. 

Votre  Comité  ne  s’eft  pas  diffimulé  , Meffienrs,  qu’il 
y avoir  en  cela  un  inconvénient  auquel  l’AlTembiée  conf- 
tituante  avoir  cherché  à pourvoir  par  l’article  VII  defon 
Décret  du  24  du  même  mois  de  Juillet  1790  » relatif  au 
traitement  aéluel  du  Clergé,  en  décidant  que  ce  ne  feroit 
qu’à  l’époque  du  premier  Janvier  1791  , que  les  traite- 
mens  accordés  par  les  articles  V Sc  VI  du  titre  111  de  la 
loi  qui  les  fixe  , commenceroient  à avoir  lieu,  fans  doute 
parce  qu’elle  s’étoit  perfaadée  que  dans  le  cours  de  i^.an née 
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i j$o  y les  Corps  adminiftrafifs  opcreroîent  toutes  les 
réunions. 

Mais  le  moyen  de  parer  à cet  inconvénient  dépend 
du  zèle  des  Corps  adminiftracifs , c<  de  Taélivité  qu’ils 
mettront  dans  cette  partie  de  leurs  travaux  ; jufque-là  , 
il  paroi:  hors  de  doute  que  le  traitement  des  Curés  doit 
leur  être  payé  conformément  à la  fixation  portée  par  la 
loi  du  î4  Août,  c’eft-à-dire  a raifon  de  la  population 
des  viiles  & bourgs  ^ de  la  fituation  des  paroifTes,  quel- 
que foit  le  nombre  des  paroifîiens. 

La  feule  difficulté  fur  laquelle  votre  Comité  s’eft  fixé^ 
a été  de  favoir  fi  vous  devez  prononcer  un  Décret  en 
interprétation  de  celui  du  ii  Juillet  1790,  pour  fervir 
de  réponfe  à la  demande  qui  vous  efl:  faite  par  le  Direc- 
toire du  Département  de  la  Manche  j mais  il  a cru  que 
la  difpofirion  de  Tarticle  V du  titre  III  du  Décret  cité 
étant  aulfi  claire  qu’elle  l’eft  , il  deviendroit  inutile  de 
faire  une  nouvelle  loi  : il  s’eft  alors  décidé  à penfer  que 
l’Afiemblée  nationalejen  prononçant  que  d’après  l’expref- 
fion  meme  de  la  loi  , il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  cette 
demande  , éclaireroit  par  cela  meme  le  Direétoire  du 
Département  de  la  Manche  , fur  les  doutes  qu’il  s’efl: 
fait  y Sc  c’ait  d’anrès  ces  confidérations  que  votre  Comité 
vous  propofe  , Mefiieurs , d’adopter  le  Décret  fuivant. 

L’AlTeinbiée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Ion  Comité  de  Divifion  fur  la  demande  du  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Manche  , portée  par  fa 
lettre  du  14  Odobre  1791  j.artendu  ce  qui  réfulte  de 
Tarricle  V du  titre  III  du  Décret  du  iz  juillet , & de 
l’article  Vîl  de  celui  du  24  du  meme  mois  , fur  l’orga- 
nifation  6c  le 'traitement  aCluei  du  Clergé,  déclare  qu’il 
n’y  a lieu  à délibérer. 

OBSERVATIONS, 

Xln  Membre  de  l’AlTemblée  a prétendu  ^ lors  de  la 
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(lifcuflîon,  que  le  Rapporteur  avoir  erre  lorfqu’il  avoit 
préfencé  comme  un  point  confiant  que  les  Curés  attachés 
aux  paroitfes  non  encore  réunies , ont  dû  jouir  du  trai- 
tement fixé  par  la  loi  du  24  Août , à compter  du  pre- 
mier Janvier  179I  , a raifon  de  la  population  des  lieux, 
quel  que  foit  le  nombre  de  leurs  paroiffîens  ; il  a appuyé 
ù prétention  fur  l’article  XI  du  titre  III  du  Décret  du 

11  Juillet  1790  , aiafi  conçu  : « La  fixation  qui  vient 
>9  d’être  faite  du  traitement  des  Miniftres  de  la  religion 
w aura  lieu  à compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
w fent  Décret , mais  feulement  pour  ceux  qui  feront 
>5  pourvus  par  la  fuite  d'offices  eccléfiafliques  : A l’égard 
»>  des  Titulaires  aduels  , foit  ceux  dont  les  offices  ou 
»>  emplois  feront  fupprimés,  foit  ceux  dont  les  titres 
J5  feront  confervés  , leur  traitement  fera  fixé  par  un  Dé- 
« cret  particulier.  ^ L'opinant  a penfé  que  d’après  la 
difpofition  de  cet  article  , le  traitement  fixé  par  l’article 
V du  titre  III  du  Décret  du  ii  Juillet  ne  pouvoit  avoir 
lieu  que  pour  ceux  des  Miniftres  qui  feroient  pourvus 
par  la  fuite  d’offices  eccîéfiaftiques  , Sc  non  pas  pour  les 
Curés  ncluels. 

Si  l’opinant  , en  s’attachant  a l’article  qu'il  a invoqué  , 
avoit  en  même  temps  fixé  l’attenrion  de  rAflfembiée  fur 
les  articles  IV  , VI  & VII  du  Déctec  du  24  du  niêmô 
mois  de  Juillet,  il  l’auroir  mis  a même  de  reconnpître, 
fur  le  moment , de  quel  coté  croit  l’erreur  annoncée  , fi 
elle  exiftoit  de  la  part  de  l’Opinanc  ou  de  la  part  du 
Rapporteur;  & fans  doute  que  l’Âftemblée  auroit  alor.*; 
économifé  les  petits  frais  de  rimpreftion  du  Rapport  de 
fon  Comité,  en  adoptant  de  fuite  le  projet  de  Décret  quMl 
a eu  l’honneur  de  lui  préfenter. 

Une  première  réponfe  a faire  à l’objeclion  de  l’opi- 
nant, feroit  que  rAfTemblée  nationale  conftltuante  ayant 
délègue  par  l’article  XVII  du  titre  premier  du  Décret  du 

12  Juillet,  aux  Aftembléesadminiftraiives,  de  concert  avec 
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TEvèque  diocéfain^  à déflgner  à la  prochaine  Légiflature 
les  parodies , annexes  ou  fuccurfaies  des  villes  ou  des 
campagnes  qu’il  conviendra  de  referrer  ou  d’éteildre  , 
d’établir  ou  de  fuppriiiier  , il  réfalcoic  de  la  diiporitioii 
de  cec  aruicie  que  ligoiireufement  les  Corps  adminiftra- 
rii's  pouvoient  fe  difpenfer  de  propofer  aucune  fuppref- 
fon  ou  réunion,  julqu’à  ce  que  la  Légiflature  adtiielle 
eût  été  en  adnvité. 

Cependant  l’arncle  IV  du  Décret  du  24  Juillet,  fur 
le  traitement  aâ:uel  du  Clergé , porte  : que  les  Curés 
s»  aéluels  auront  le  traitement  fixé  par  le  Décret  général 
î3  fur  la  nouvelle  organifatioii  du  Clergé  : & s’ils  ne 
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vouloient  pas  s’en  contenter  ^ iîs  auront  i^.  1200  I.  ; 
î5  2^.  la  moitié  de  Texcédent  de  tous  leurs  revenus 
>j  eccléfiafiiques  aéfcuels,  pourvu  que  le  tourne  s’élève  pas 

au-deld  de  6oqo  livres , ils  continueront  tous  à jouir , 
« &c.  « 

Ainfi  , l’Afiemblée  nationale  conflicuante  , en  appli- 
quant aux  Curés  aduels  , c’efi-à-dire  aux  Curés  qui 
étoient  en  fondions  à l’époque  du  Décret,  le  traitement 
fixé  par  le  Décret  général , ou  la  fomme  de  1 200  livres , 
plus  5 la  moitié  de  l’excédent  de  tous  leurs  revenus  ecclé- 
iiaftiques  j pourvu  que  le  tout  ne  s’élève  pas  au-delà  de 
^000  livres , explique  d’une  manière  bien  claire  ôc  bien 
préclfe  l’article  XI  du  Décret  invoqué  par  l’opinant  , Sc 
la  réferve  que  le  Corps  conftimant  s’étoit  faite  par  le 
même  article  de  régler  le  traitement  aduel  du  Clergé  , 
îî  efi  évident  que  le  Corps  confliituant  n’a  pas  entendu 
reftreindre  la  difpofition  de  fon  Décret  fur  le  traitement 
général  du  Clergé  contre  les  Curés  en  adivité,  Sc  en 
faveur  de  ceux  feulement  qui  feroient  pourvus  par  la 
fuite  d’offices  eccléfiafiiques  ^ on  juge  , au  contraire,  que 
la  réferve  comprife  dans  cet  article  éroit  un  ade  de  juf- 
lîce  ménagé  en  faveur  des  Curés  dont  les  revenus  aduels 
n’atreignoienr  pas  le  minimum  fixé  par  le  Décret  générai. 
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Autrement , & fi  l*oti  pouvoir  admettre  le  fyficme 
de  l’opinant , il  s’en  fuivroit  que  les  Curés  qui  àVoienc 
des  bénéfices  d’un  produit  au-deffus  de  ^ooo  livres , né 
pourroienc  pas  être  réduits  au  ma^dfnüm  fixé  par  le  Décret 
généra!.  ' , * 

îl  s’enfuivroic  encore  que  les  Curés  dont  les  parôifies 
ne  font  furceptibles  d’aucune  organifation  nouvelle , ne 
feroient  pas  dans  le  cas  de  jouir  du  bénéfice  de  la  loi , 
ou  d’en  fubir  la  jufte  rigueur. 

Il  s’enfuivroic  enfin  que  certains  Curés  pourroient  être 
expofés  à foufirir  de  la  négligence  que  les  Corps  admi- 
niftrarifs  mettroient  à préfenter  leurs  travaux  fur  les 
fupp^effions  & réunions  des  paroiffes  qui  en  font  fufeep-* 
ciblés. 

Mais  les  articles  VI  & VII  du  même  Décret  du  24 
Juillet,  rejettent  impérieufement  route  efpèce  de  doute 
à cet  égard  , le  premier  ayant  fupprimé  au  premier  Jan- 
vier 1791  , la  perception  du  cafuel , ainfi,que  des  pref- 
rations  qui  en  tenoient  lieu  , & le  fécond  ayant  pro- 
noncé que  les  rraitemens  déterminés  par  les  articles  IV 
6c  V auroient  lieu  à compter  du  premier  Janvier  1791  ; 
6c  il  n’en  faut  pas  davantage  fans  doute  pour  écarter  les 
nuages  que  l’opinant  a cherché  à reprendre  fur  le  Rapport 
du  Comité  de  Divifion. 

La  loi  eft  générale  j elle  ne  porte  aucune  exception  en 
faveur  des  Curés  attachés  aux  paroiffes  nouvellement 
©rganifées , ni  contre  ceux  qui  confervent  encore  la  def- 
ferte  des  paroiffes  qui  n’ont  éprouvé  aucun  changement  : 
e’eft  d’après  fa  difpofition  générale  qu’elle  a été  exécutée 
dans  la  majorité  des  Départemens  , où  le  traitement  des 
minîftres  de  la  religion  ^ fonétionnaires  publics  , a été 
payé  depuis  le  premier  Janvier  1791  , fui  vaut  la  fixa- 
tion réglée,  foit  par  l’article  V du  titre  îll  du  Décret 
du  12  Juillet  Ï79O,  foit  par  l’article  IV  du  Décret  du 
24  du  même  mois.  La  loi  ne  laide  d’ailleurs  aucun  doute 
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fur  fon  interprétation;  elle  ne  peut  en  recevoir  qu’une 
feule  , qui  cft  celle  propofée  par  le  Comité  ; toute  autre 
feroit  contraire  à fon  efprit  & a fa  propre  expreffion  ; 
il  ne  s’agit  dès-lors  que  de  lire  la  loi  èc  de  juger  d’après 
elle. 


De  riiïiprimerie  de  BAUDOUIN,  Imprimeur  de 
rAflemblée  Nationale. 


